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Chantal PÉTARD-VOISIN, Présidente, rappelle aux membres du Conseil d’Administration que la mise 
en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024 implique de fixer le 
mode de gestion des amortissements des immobilisations.  

Pour rappel, sont considérées comme des immobilisations tous les biens destinés à rester durablement 
et sous la même forme dans le patrimoine de la collectivité, leur valeur reflétant la richesse de son 
patrimoine. L’amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de faire 
constater forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager une ressource destinée à les 
renouveler. 

Par ailleurs, les durées d’amortissement sont fixées librement par l’assemblée délibérante pour 
chaque catégorie de biens, sauf exceptions, conformément à l’article R2321-1 du CGCT. 

Dans le cadre de la mise en place de la M57, il est proposé de mettre à jour les durées 
d’amortissement. 

Équipements Durées d’amortissement 

Logiciel 3 ans 

Frais d’études 5 ans 

Frais de recherche et de développement 5 ans 

Matériel informatique (poste de travail et périphériques) 3 ans 

Matériel de téléphonie (téléphones et périphériques) 3 ans 

Matériel technique 5 ans 

Equipement médical 5 ans 

Mobilier et matériel de bureau 10 ans 

Coffre-fort 20 ans 

Installation et appareil thermique (chaud et froid) 15 ans 

Matériel de transport 5 ans 

 

  

• Membres en exercice : 35 

• Quorum : 18 

• Membres présents : 20 

• Membres présents  
avec voix délibérative : 19 

• Pouvoirs : 8 

• Suffrages exprimés :  27 

• Votes POUR : 27 

• Votes CONTRE :  0 

• Abstentions :   0 
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Enfin, la nomenclature M57 pose le principe de l’amortissement d’une immobilisation au prorata 
temporis. Cette disposition nécessite un changement de méthode comptable, le CDG35 calculant en 
M832 les dotations aux amortissements en année pleine, avec un début des amortissements au 1er 
janvier N+1. 

L’amortissement prorata temporis est, pour sa part, calculé pour chaque catégorie d’immobilisation, 
au prorata du temps prévisible d’utilisation. L’amortissement commence à la date effective d’entrée 
du bien dans le patrimoine. 

Ce changement de méthode comptable s’appliquera de manière progressive et ne concernera que les 
nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2024, sans retraitement des exercices clôturés. Ainsi, 
les plans d’amortissement qui ont été commencés suivant la nomenclature M832 se poursuivront 
jusqu’à l’amortissement complet selon les modalités définies à l’origine. 

Dans ce cadre, il est proposé d’appliquer la règle du prorata temporis et dans la logique d’une 
approche par enjeux, d’aménager cette règle pour : 

• Les subventions d’équipements versées ; 

• Les biens de faible valeur c’est-à-dire ceux dont le coût unitaire est inférieur au seuil de 
1 000€ TTC et qui font l’objet d’un suivi globalisé. 

Il est proposé que ces biens de faibles valeurs soient amortis en une annuité au cours de l’exercice 
suivant leur acquisition. 

 

 

 

Les membres du Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
par vote à main levée : 

DÉCIDENT 

▪ d’approuver les durées d’amortissement des biens du CDG35 indiqués 
ci-dessus ; 

▪ d’adopter la demande de calcul de l’amortissement pour chaque 
catégorie d’immobilisations au prorata temporis ; 

▪ d’adopter l’aménagement de la règle du prorata temporis pour les 
subventions d’équipements versées et les biens de faible valeur, c’est-
à-dire ceux dont le coût unitaire est inférieur au seuil de 1 000 €, ces 
biens de faible valeur étant amortis en une annuité unique au cours de 
l’exercice suivant leur acquisition ; 

▪ d’autoriser madame la Présidente à signer tout document émanant de 
ce rapport. 
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